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 n° 286 217 du 16 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. LOOBUYCK 

Langestraat 46/1 

8000 BRUGGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité somalienne, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 20 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me A. LOOBUYCK, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocate, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. L’époux de la requérante a déclaré être arrivé en Belgique le 28 juin 2015. Le 29 juin 2015, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides lui reconnait la qualité de réfugié. 

 

1.2. Le 7 février 2017, la requérante a introduit une demande de visa de regroupement familial sur base 

de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), laquelle a été refusée 

le 26 octobre 2017. 

 

1.3. Le 21 mai 2022, la requérante a introduit une nouvelle demande de visa de regroupement familial 

sur base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, en vue de rejoindre son époux ayant entre-

temps obtenu la nationalité belge. 
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En date du 20 septembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Commentaire: En date du 21/03/2022, une demande de visa de regroupement familial a été introduite 

sur base de l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, au nom de [A. S. N.] née le […], ressortissante somalienne, en vue de 

rejoindre en Belgique son époux, à savoir, [H. A. O.] né en […] et de nationalité belge. 

Considérant que cette demande a été introduite sur base d'un mariage conclu entre les personnes 

précitées le 10/08/2014, à […], en Somalie ; 

Considérant que la preuve de ce mariage a été apportée par un " Marriage Certificate " [ …]; 

Considérant que l'article 30 du Code de Droit International Privé stipule qu'un acte authentique étranger 

doit être légalisé pour être produit en Belgique en intégralité ou en extrait, en original ou en copie ; 

 

Considérant que ce document n'a pas été légalisé en raison de l'absence, en Somalie, d'autorités civiles 

compétentes responsables de la délivrance de documents d'état civil ; 

 

Dès lors, ce " Marriage Certificate " ne peut être considéré comme une preuve du lien matrimonial. 

 

Considérant que l'article 27 du code de droit international privé établit qu'un acte authentique étranger 

est reconnu en Belgique sans qu'il faille recourir à aucune procédure si sa validité est établie 

conformément au droit applicable en tenant compte spécialement des articles 18 et 21 ; 

Considérant que l'article 21 vise l'exception d'ordre public et permet d'écarter une disposition du droit 

étranger qui produirait un effet manifestement incompatible avec l'ordre public ; 

Considérant que selon l'article 46 du code de droit international privé, les conditions de validité du 

mariage sont régies, pour chacun des époux, par le droit de l'Etat dont il a la nationalité au moment de 

la célébration du mariage ; 

Considérant que l'article 146bis du Code civil belge énonce qu'il n'y a pas de mariage lorsqu'il ressort 

d'une combinaison de circonstances que l'intention de l'un au moins des époux n'est manifestement pas 

la création d'une communauté de vie durable, mais vise uniquement l'obtention d'un avantage en 

matière de séjour, lié au statut d'époux ; 

Considérant par ailleurs que le 04/07/2022, l'Office des étrangers a tout de même sollicité l'avis du 

Ministère public concernant la reconnaissance de ce mariage, en attirant l'attention du Procureur du Roi 

sur quelques éléments précis, à savoir : 

Le mariage a été célébré en Somalie en 2014 ; 

Il s'agirait du 2ème mariage de monsieur (cf. acte de mariage : mention " divorcé " et déclaration lors de 

l'interview réalisée dans le cadre de sa demande d'asile introduite en Belgique en 2015) ; 

Nous n'avons aucune information quant à la relation. 

Considérant que la requérante a accepté de se soumettre, le 29/07/2022, à une interview, au poste 

diplomatique à Nairobi ; 

Considérant qu'une copie de cette audition a été transmise au Parquet ; 

Considérant que le 16/08/2022, le Procureur du Roi au Parquet d'Anvers- Division de Turnhout- Section 

2 a émis, notamment sur base des résultats d'une enquête de police, un avis négatif quant à la 

reconnaissance de ce mariage conclu en Somalie le 10 août 2014 qui viserait clairement l'obtention 

pour Madame d'un avantage en matière de séjour ; 

Dans l'avis qu'il a remis, le Procureur du Roi relève les éléments suivants : 

 

  Avantage en terme de séjour : La reconnaissance du mariage d'avec Monsieur assure à 

Madame la perspective d'un séjour légal en Belgique. 

 

  Déroulement très rapide des événements - intermédiaire - particularités de la relation : 

 

Les intéressés sont cousins (leurs pères sont frères). Le mariage a été arrangé par le père de Madame. 

Les intéressés auraient vécu ensemble avant leur mariage, ainsi qu'avec le frère cadet de Monsieur et 

la fille de la sœur décédée de ce dernier. À l'époque, ils n'avaient prétendument aucune relation. Ce 

n'est que lorsque le père de Madame a suggéré qu'ils se marient que les parties se sont mariées 

culturellement, le 10 août 2014. Ce n'est qu'après cette date qu'ils ont entamé une relation. 

Comme les parties concernées n'avaient aucune relation entre elles avant leur mariage, on peut dire 

que les événements se sont déroulés très rapidement. 

En février 2015, six mois à peine après le début de leur relation, Monsieur a fui la Somalie. En juin 2015, 

il est arrivé en Belgique et déclare avoir alors pris immédiatement contact avec Madame. 
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Cependant, aucune preuve de cela n'a été apportée. Par la suite, les parties concernées ne se sont pas 

vues pendant 4 ans. Ce n'est qu'en 2019 que Monsieur est retourné en Éthiopie pour la première fois 

pour revoir Madame. Les parties concernées se sont ensuite revues deux fois : une fois en Éthiopie en 

2020 et une fois en Somalie en 2021. 

Ce n'est que le 21 mars 2022 qu'ils ont demandé un visa pour Madame. La question se pose de savoir 

pourquoi les personnes concernées ont attendu près de 7 ans pour demander un visa. Cela jette un 

doute sur les intentions sincères des personnes concernées de s'engager dans une relation durable et 

affective. 

  Manque de preuves de relations durables : 

Les preuves présentées sont des billets d'avion de Madame et de Monsieur (voyages ayant permis leurs 

rencontres en 2019, en 2020 et en 2021), quelques photographies, des messages WhatsApp de mars 

2022 et des virements bancaires effectués par Monsieur à destination de Madame qui datent tous de 

2022. Aucune preuve documentaire n'est jointe concernant leur cérémonie de mariage ou leur fête de 

mariage. 

Sur la base de ces documents, il est difficile d'établir que cette relation serait durable et affective. 

Tout ce qui est objectivement établi est que les parties se sont rencontrées trois fois après leur mariage. 

De plus, il est étrange que Monsieur ne puisse présenter des preuves de communications et des 

virements qu'à partir de l'année 2022, alors qu'il travaille depuis des années et qu'ils communiqueraient 

depuis 2015. 

  Différentes étapes de la vie. 

Monsieur a déjà été marié, mariage dont sont issus deux enfants. Madame n'a jamais été mariée et n'a 

pas d’enfants. Les parties concernées se trouvent donc à des stades de vie différents. De plus, il n'y a 

aucune mention des enfants de Monsieur dans leurs plans d'avenir. Ils seraient en Somalie avec leur 

mère et Monsieur les soutiendrait financièrement. Il n'est pas clair si Madame a déjà rencontré les deux 

enfants de Monsieur. (...) " 

Compte tenu de l'avis du parquet et de l'entièreté des éléments du dossier, l'Office des Etrangers estime 

que le caractère simulé de cette union est suffisamment étayé pour qu'elle ne puisse entraîner un droit 

en matière de regroupement familial ; 

 

Par conséquent, l'Office des étrangers refuse de reconnaître en Belgique les effets du mariage conclu 

entre [A. S. N.] et [H. A. O.]. 

 

Au vu de ces éléments, la demande de visa de regroupement familial est refusée. » 

 

2. Exposé du moyen  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de la motivation matérielle, de l’article 

40ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »). 

 

2.2.1. Elle soutient, en ce qui peut être lu comme une première branche, que « [l]a requête actuelle ne 

vise pas à faire reconnaître le mariage, qui relève de la compétence des tribunaux civils. En revanche, 

la motivation de la décision attaquée (qui refuse d’octroyer un visa long séjour) doit faire preuve de 

respect pour les principes généraux de bonne administration. […]. Ainsi, il semble que l’interview que le 

mari de la partie requérante a passée à la police ne figure pas dans le dossier (pièce 3), bien que la 

décision mentionne une enquête de police. Seulement l’interview concise de la partie requérante y 

semble figurer. Pourtant, les motifs contenus dans la décision portent sur des éléments qui ont fait 

l’objet de questions à son époux (et non pas à elle) et qui ont été éclairés par celui-ci. Ceci constitue 

donc un premier vice qui démontre que la décision n’a pas tenu compte de tous les éléments dont la 

partie défenderesse devrait disposer si elle s'était engagée dans une collecte minutieuse des faits. La 

partie requérante exposera ci-dessous pourquoi la décision repose pas uniquement sur une 

appréciation subjective du mariage, ne relève pas de la compétence du CCE mais des tribunaux civils, 

mais principalement sur une appréciation erronée des faits, ce qui fait preuve d’un non-respect pour les 

principes généraux de bonne administration ».  

 

2.2.2. En ce qui peut être lu comme une seconde branche, s’agissant de l’absence de demande de visa 

avant 2022, elle fait valoir que « Cette affirmation est manifestement fondée sur des faits inexacts. Son 

époux a été reconnu réfugié le 29 février 2016. Le 31 janvier 2017, la partie requérante a déjà sollicité 

un visa. Cette demande a été refusée en date du 26 octobre 2017. […] Pendant la demande de visa, la 

mère du demandeur est tombée gravement malade, ce qui l'a obligée à rentrer précipitamment en 

Somalie. L'ambassade en Ouganda (car il n'y a pas d'ambassade belge en Somalie) ne l'ayant pas 
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trouvée, sa demande de visa a été refusée et classée. Comme une nouvelle demande ne pouvait alors 

pas être introduite avec une exemption de la preuve de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants, son mari devait avoir un emploi stable en Belgique. Ce n'était pas le cas à l'époque, puisqu'il 

travaillait à titre intérimaire. Ce n'est qu'en 2019 qu'il a obtenu un emploi à durée indéterminée. Il est allé 

rendre visite à son épouse en décembre 2019 et une nouvelle demande devait être déposée en 2020. 

Cependant, la crise de Corona a éclaté... L’obtention d’un visa pour aller à Nairobi (depuis peu l’unique 

ambassade belge qui traite les demandes des ressortissants somaliens) était alors très compliqué et 

même impossible pendant une certaine période. Cela explique donc pourquoi la demande n'a été 

déposée que début 2022. Il faut d’ailleur [sic] remarquer que cela implique un certain nombre de 

démarches : après tout, il faut se rendre dans un pays voisin (actuellement au Kenya) et y attendre 

longtemps que la demande soit approuvée. Cela nécessite donc une certaine planification. 

Indépendamment de cette explication, il est tout simplement frappant que la partie défenderesse (qui a 

pris la décision de refus en 2017) semble maintenant ignorer l'histoire de cette affaire. Même pendant 

les auditions, aucune question n'a été posée à ce sujet. Ceci est inacceptable lorsqu'il est inclus dans 

les motifs ». 

 

2.2.3. En ce qui être lu comme une troisième branche, s’agissant de l’avis du Procureur du roi du 

parquet d’Anvers, elle soutient, en substance, que « Il n'est donc pas raisonnable pour la partie 

défenderesse d'attendre des SMS de 2015... En plus, l’époux de la partie requérante a été reconnu 

réfugié le 29 février 2016. Elle avait l’intention de venir en Belgique en 2017 et a introduite [sic] une 

demande de visa à cette fin. Comme expliqué ci-dessus, l’état de santé de sa mère l’a forcé de 

retourner en Somalie. Son époux, ayant le statut de réfugié, ne pouvait pas lui y rendre visite. Ils se sont 

revus en 2019 pendant les vacances de son mari. La critique de la décision contestée est totalement 

inpertinente [sic] et n’a rien avoir avec la réalité du mariage. […] Les enfants du mari resteront avec leur 

mère en Somalie, où le mari les soutient. Il est impossible de voir ce que les "projets d'avenir" avec les 

enfants (qui resteront en Somalie) ont à voir avec le mariage de la requérante et de son mari. La 

requérante a déjà rencontré les enfants à plusieurs reprises, mais cette question ne lui a tout 

simplement pas été posée. Une fois de plus, ce raisonnement ne mène à rien et n'est donc pas solide. 

Enfin, il convient effectivement de confirmer que ce mariage, comme la plupart des mariages en 

Somalie, est un mariage arrangé. C'est peut-être le seul argument de la partie défenderesse qui 

concerne réellement le mariage sur le fond. Néanmoins, il convient de noter à nouveau que le mari s'en 

est expliqué lors de son audition et que ses déclarations à cet égard ne semblent pas avoir été prises en 

compte. En ce sens, le principe de diligence raisonnable a de nouveau été violé ». 

 

2.2.4. En ce qui peut être lu comme une quatrième branche, s’agissant de l’article 8 de la CEDH, elle 

fait valoir que « En l’espèce, la nationalité belge de l’époux de la partie requérante n’est pas contestée 

en Belgique. Le fait qu’il s’agit d’une première admission sur le territoire implique normalement qu’il n’y a 

pas d’ingérence dans la vie familiale de la partie requérante. Ceci n’empêche pas que la partie adverse 

a bien une obligation positive en l’espèce de permettre à la partie requérante et son époux d’établir et 

poursuivre une vie familiale en Belgique (EDH 28 novembre 1996 Ahmut/Pays-bas, §63; EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva en Hoogkamer/Pays-bas, §38). Ceci se fait par une mise en balance des 

différents intérêts en cause. Dans ce cadre, la partie défenderesse doit examiner la via familiale de la 

partie requérante et ensuite procéder à une mise en balance les différents intérêts de l’affaire. Les 

arguments invalidant la vie familiale ne sont pas soutenables dans ce cas (cf. argument ci-dessus). Il 

n’apparaît point non plus du dossier que la partie adverse a vraiment procédé à cette mise en balance 

par rapport à la possibilité réelle de la partie requérante et son époux de poursuivre leur vie familiale 

ailleurs ». 

 

2.2.5. Elle conclut en la violation des dispositions visées au moyen. 

 

3. La note d’observations 

 

3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « La requérante critique l’acte 

attaqué en ce qu’il refuse de reconnaître l’acte de mariage contracté avec Monsieur [H. A. O.], de 

nationalité belge, le 10 août 2014 en Somalie. Or, il ne peut qu’être constaté que Votre Conseil n’est pas 

compétent pour connaître du présent recours en ce qu’il conduit « à soumettre à Votre appréciation des 

précisions et explications factuelles en vue de contester les motifs de la décision de non reconnaissance 

du mariage de la requérante et à Vous amener à se prononcer sur cette question » ». 
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3.2. Elle rappelle la jurisprudence du Conseil, citant notamment l’arrêt n°39 686 du 2 mars 2010, rendu 

en assemblée générale, et la jurisprudence du Conseil d’Etat, notamment l’arrêt n°192 135 du 1er avril 

2009. 

 

4. Discussion 

 

4.1.1. Le Conseil rappelle qu’il est une juridiction administrative instituée en application de l'article 146 

de la Constitution. Dès lors que surgit une contestation relative à sa juridiction, l'article 144 de la 

Constitution dispose que les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du 

ressort des cours et tribunaux, et que l'article 145 de la Constitution dispose quant à lui que les 

contestations qui ont pour objet des droits politiques sont du ressort des Cours et des Tribunaux, sauf 

les exceptions établies par la loi. La nature du droit sur lequel porte le litige est dès lors essentielle pour 

opérer la distinction entre, d'une part, la compétence exclusive des Cours et des Tribunaux concernant 

les contestations relatives à des droits civils et, d'autre part, sa compétence de principe concernant les 

contestations relatives à des droits politiques, à laquelle le Législateur peut déroger (M. LEROY, 

Contentieux administratif, Bruxelles, Bruylant, 2008, 86). 

 

Le Législateur a fait application de la possibilité lui offerte par l'article 145 de la Constitution de confier à 

la juridiction administrative qu'est le Conseil, le contentieux relatif aux lois sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil 

d'Etat et créant le Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. Parl. Chambre, sess. 

2005-2006, n° 51K2479/001, 91). L'article 39/1, § 1er, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 

dispose ainsi que : « Le Conseil est une juridiction administrative, seule compétente pour connaître des 

recours introduits à l'encontre de décisions individuelles prises en application des lois sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ». L'article 39/2, § 2, de la même loi 

précise, en outre, que le Conseil, lorsqu'il statue en annulation, se prononce sur les recours pour 

violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de 

pouvoir. Il en résulte que dans le cadre de cette disposition, la compétence du Conseil en tant que juge 

d'annulation, se limite à vérifier si aucune règle de droit objectif, sensu lato, n'a été méconnue par la 

décision prise dans le cadre de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il n'appartient, par conséquent, pas 

au Conseil de se prononcer sur l'opportunité d'un acte administratif. Si l'acte attaqué viole une norme 

dudit droit objectif, il peut être annulé et l'autorité administrative doit réexaminer la demande en prenant 

en considération la violation du droit objectif, telle qu'elle a été constatée par le Conseil. 

 

Il résulte de ce qui précède que le Conseil a, en principe, un pouvoir de juridiction pour, dans les limites 

précitées, statuer sur la légalité de la décision entreprise. 

 

Toutefois, cela ne signifie pas que le Conseil, dans le cadre de l'examen de son pouvoir de juridiction, 

est lié par l'objet tel que qualifié dans le recours (petitum). La circonstance que la requérante sollicite 

l'annulation d'une décision prise en vertu de la loi précitée du 15 décembre 1980 n'implique en effet pas, 

de facto, que le Conseil dispose de la compétence juridictionnelle pour ce faire (cf. J. VELU, conclusion 

sous Cass. 10 avril 1987, Arr. Cass. 1986-87, 1046). Le Conseil doit ainsi analyser la cause d'annulation 

invoquée dans le moyen (causa petendi), et ce, afin de vérifier si l'objet réel et direct du recours 

n'excède pas son pouvoir de juridiction (Cass. 27 novembre 1952, Pas. 1953, I, 184 ; C. HUBERLANT, 

« Le Conseil d'Etat et la compétence générale du pouvoir judiciaire établie par les articles 92 et 93 de la 

Constitution », J.T., 1960, 79 ; J. SALMON, Le Conseil d'Etat, Bruxelles, Bruylant, 1994, 249 ; C. BERX, 

Rechtsbescherming van de burger tegen de overheid, Anvers, Intersentia, 2000, 140 et 141). Le cas 

échéant, le Conseil doit se déclarer sans juridiction. 

 

Le Conseil est, par conséquent, sans juridiction pour connaître des contestations qui portent sur des 

droits civils ou encore pour connaître des contestations qui portent sur des droits politiques que le 

législateur ne lui a pas expressément attribuées.  

 

De même, le Conseil ne peut pas connaître d'un recours ou d'un moyen dont l'objet réel et direct est de 

l'amener à se prononcer sur de telles contestations. La répartition de compétences entre les Cours et 

les Tribunaux et le Conseil peut avoir pour conséquence que différentes questions juridiques afférentes 

à un seul et même acte peuvent être soumises à l'appréciation de différents juges. Le Conseil disposant 

exclusivement des compétences lui attribuées, celles-ci doivent être interprétées de manière restrictive 

en manière telle que la partie requérante peut être confrontée à l'inconvénient de devoir saisir plusieurs 

juridictions. La répartition de la juridiction précitée peut également impliquer que dans l'hypothèse où 

deux décisions seraient prises dans un seul « instrumentum », comme en l'espèce, une décision de 
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refus de visa, d'une part, et un acte de mariage non légalisé, d'autre part, une stricte distinction doit être 

opérée entre ces deux décisions (dans le même sens, arrêt du Conseil n°39 687, rendu en assemblée 

générale, le 2 mars 2010). 

 

4.1.2. En l’espèce, le Conseil est saisi d'un recours en annulation contre une décision de refus de visa 

en vue d'un regroupement familial prise en application de la loi précitée du 15 décembre 1980. La 

motivation de cette décision repose sur deux motifs, le premier portant sur la non prise en considération 

du certificat de mariage déposé à l’appui de la demande, et le second sur l’avis du Procureur du Roi du 

Parquet d’Anvers, dont les conclusions sont reproduites dans la décision attaquée. 

 

Or, le Conseil constate qu’à l’exception de son argumentation portant sur l’article 8 de la CEDH, la partie 

requérante dirige ses critiques à l’encontre du seul avis du Procureur du Roi. 

 

La motivation de la décision entreprise est ainsi fondée exclusivement sur le refus de la partie 

défenderesse de reconnaître les effets du mariage conclu entre la requérante et monsieur H. A. O. et, 

partant, de lui octroyer, pour cette raison, un visa en vue de rejoindre ce dernier. En d'autres termes, il 

apparaît que, dans le cas d'espèce, la motivation de la décision querellée repose sur une décision 

préalable de refus de reconnaissance d’un mariage, à l'exclusion de tout autre motif qui lui serait propre, 

en manière telle que le pouvoir de juridiction du Conseil ne peut s'exercer sur cette décision 

conformément à l'enseignement qui vient d'être exposé supra, le Tribunal de Première Instance étant 

seul compétent pour se prononcer quant à ce, contrairement à ce que prétend la partie requérante. 

 

Ce constat est conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat qui s'est prononcé, dans différents cas 

d'espèce, de la manière suivante : « Considérant que le droit au séjour du requérant lié à la qualité de 

conjoint d'une Belge est contesté par voie de conséquence de la contestation qui porte sur cette qualité; 

que l'autorité ne pouvait valablement se prononcer sur le droit au séjour sans préjuger d'une décision 

qu'il n'appartient qu'au tribunal de première instance de prendre [...] » (C.E., 23 mars 2006, n°156 831), 

et « qu'en constatant qu'en cas de refus de reconnaissance par l'autorité, l'article 27, § 1er, du Code de 

droit international privé, combiné avec l'article 23 du même Code, réserve désormais au tribunal de 

première instance la compétence de connaître d'une demande concernant la reconnaissance de la 

validité d'un acte authentique étranger, en se déclarant sans juridiction sur cette base, [...] le Conseil du 

contentieux des étrangers n'a violé aucune des dispositions visées au moyen [...] » (C.E., 1er avril 2009, 

n°192.125). 

 

4.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil observe qu’en termes de 

requête, la partie requérante ne donne aucune nouvelle information susceptible d’établir la preuve de 

l’existence de la vie familiale, alléguée, alors que le lien d’alliance invoqué est précisément remis en 

cause par la partie défenderesse. Dans cette perspective, et en l’absence de tout autre élément 

susceptible de constituer la preuve des allégations de la partie requérante, celle-ci reste en défaut de 

démontrer l’existence, dans le chef de la requérante, d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la 

CEDH.  

 

Il s’ensuit que la partie requérante n’est pas fondée à se prévaloir d’une violation de cette disposition en 

l’espèce. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mars deux mille vingt-trois par : 

Mme J. MAHIELS,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

Mme A. KESTEMONT,   greffière. 

 

La greffière,     La présidente, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


